
S’attaquer à BNP Paribas ne risque-t-il pas de nuire  
à l’emploi dans cette banque et dans le secteur bancaire ?
Non, au contraire. Ce sont les activités spéculatives  
et opaques qui ont fragilisé les banques en 2008, et à nouveau 
aujourd’hui. Il faut maintenant les obliger à se tourner vers 
des activités utiles à la société, ce qui protégera l’emploi 
dans les banques et ailleurs.

Pourquoi viser une banque française et ne pas s’attaquer  
aux banques étrangères ?
En réalité, BNP Paribas est une banque multinationale, détenue 
par des investisseurs étrangers à plus de 50 %. Sa politique 
n’est pas différente de celle d’une banque étrangère.  
En favorisant l’évasion fiscale, BNP Paribas prive l’Etat français 
de recettes publiques qui pourraient servir à la transition 
écologique et sociale de notre économie : les paradis fiscaux 
nourrissent l’enfer climatique. 

C’est quoi les “faucheurs de chaises” ?
C’est un mouvement citoyen qui lutte pour que les paradis 
fiscaux soient mis hors d’état de nuire et qui a déjà mené  
des dizaines d’actions de réquisitions citoyennes de chaises 
dans les agences des banques les plus implantées  
dans les paradis fiscaux.

Pourquoi ne pas chercher à “dialoguer” avec les dirigeants 
des grandes banques pour les amener à changer de politique ?
Du fait des actions des “faucheurs de chaises”, nous avons 
rencontré la direction générale de BNP Paribas à la veille  
de la COP 21. Elle a écarté nos demandes car elle se sent 
intouchable et protégée par les pouvoirs publics. Dans ces 
conditions, c’est aux salarié.e.s, aux client.e.s et à nous tou.te.s  
de créer le rapport de force pour imposer un véritable  
changement de modèle bancaire, une socialisation  
des banques, afin de les tourner vers l’intérêt général.

C’est quoi ce kit ?
Les multinationales se comportent comme des “super- 
prédateurs” exploitant partout les peuples et la nature  
pour mieux satisfaire leurs exigences de profit. Ces requins 
croient n’avoir plus rien à craindre, sinon leurs propres  
semblables. Face à eux, individuellement, les citoyen.ne.s  
sont des proies sans défense. Pourtant, nous pouvons unir  
nos forces pour mettre un terme à leur impunité et remettre  
en cause leur pouvoir destructeur. 

Ce kit a un objectif d’information pour éclairer les citoyen.ne.s  
sur les pratiques de BNP et pour leur donner des moyens  
d’agir. Aidez-nous à financer des kits et commandez-les  
gratuitement via lesrequins.org

Quand ça colle pas, adhérez !
Fondée en 1998, Attac est une association qui milite  
pour la justice sociale et environnementale et conteste  
radicalement le pouvoir pris par la finance sur les peuples  
et la nature. 

Attac mène des actions pour favoriser le développement  
d’alternatives et pour mettre sous contrôle citoyen les banques  
et multinationales prédatrices.
Pour nous soutenir ou adhérer : france.attac.org
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Notre exigence citoyenne concrète : la fermeture 
de ses filiales aux Iles Caïmans 

Déjà nommée requin en 2014 et 2015, BNP Paribas est le parrain 
de la finance française et européenne. Pour l’année 2015,  
la banque affiche une santé indécente avec un chiffre d’affaires  
record de 42,9 milliards d’euros et un bénéfice net de 6,7 milliards 
d’euros. BNP Paribas n’a eu aucune peine à effacer l’effet 
de l’amende de 9 milliards de dollars payée aux Etats-Unis 
en 2014 pour avoir commercé avec des pays sous embargo 
américain.

La banque française la mieux implantée dans les paradis  
fiscaux et judiciaires
Entre 60 et 80 milliards d’euros ! C’est ce qui manque chaque 
année au budget de l’Etat à cause de la fraude et de l’évasion  
fiscales. Avec 170 filiales déclarées, BNP Paribas est la banque  
française la plus implantée dans les paradis fiscaux  
et judiciaires. Ces derniers sont pourtant de véritables trous 
noirs de l’économie mondiale, dans lesquels s’exerce le secret 
bancaire et où l’impôt sur les sociétés est quasi inexistant.  
Il est même de 0 % aux Iles Caïmans, où BNP Paribas déclare 
réaliser 26 millions d’euros de chiffre d’affaires sans avoir  
un seul salarié sur place.
C’est la raison pour laquelle nous multiplions depuis deux ans  
des actions citoyennes pour exiger la fermeture des filiales  
de BNP Paribas aux Iles Caïmans. En 2015, le mouvement  
s’est amplifié avec les actions des “faucheurs de chaises”  
dans les banques. A nos accusations, BNP Paribas a répondu 
qu’elle se devait de “servir ses clients partout dans le monde”. 
Concernant les Iles Caïmans, le directeur général délégué 
nous a déclaré en décembre 2015 que la banque y resterait  
car ce n’est qu’un “paradis réglementaire”, et non un “paradis 
fiscal et judiciaire”... Combien de temps cette mascarade  
va-t-elle encore durer ?
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Agir individuellement et collectivement
La publication du kit s’appuie sur une revendication concrète  
en direction de notre cible.Il suffit d’un geste simple et accessible  
à toutes et à tous pour agir : coller un autocollant. La force de ce geste, 
c’est qu’il peut être reproduit à tout moment, partout en France.  
Les kits sont financés via des dons en ligne de 10 à 500 euros sur le site 
lesrequins.org et sont envoyés gratuitement. Le site permet de suivre 
l’avancement des mobilisations et de diffuser l’information, autour  
de vous, à votre famille, vos amis et via Internet et les réseaux sociaux.

Qu’est-ce que la désobéissance civile ?
C’est le refus assumé et public de se soumettre à une loi, un règlement,  
une organisation ou un pouvoir jugés iniques par celles et ceux qui  
le contestent, tout en faisant de ce refus une arme de combat pacifique.
La désobéissance civile s’envisage comme une action collective.  
Selon Hannah Arendt, “loin de procéder de la philosophie subjective  
de quelques individus excentriques, la désobéissance civile résulte  
de la coopération délibérée des membres du groupe tirant précisément 
leur force de leur capacité d’œuvrer en commun”.  

Où coller ces autocollants ?
Vous pouvez afficher ces autocollants sur vos véhicules, vos objets  
du quotidien, dans la rue…
Nous vous rappelons que les coller sur du matériel ou une devanture 
de BNP Paribas peut être considéré, selon la loi, comme “dégradation  
volontaire du bien d’autrui causant un dommage léger” et être passible  
d’une contravention de la 5ème classe pouvant entraîner une amende 
dont le montant peut atteindre un maximum de 1 500 euros.

Qu’est-ce que l’état de nécessité ?
L’état de nécessité est une notion juridique, indissociable de celle  
de désobéissance civile, qui consiste à autoriser une action illégale 
pour empêcher la réalisation d’un dommage plus grave. Selon l’article 
122-7 du code pénal, “n’est pas pénalement responsable la personne 
qui, face à un danger actuel ou imminent qui menace elle-même, 
autrui ou un bien, accomplit un acte nécessaire à la sauvegarde  
de la personne ou du bien, sauf s’il y a disproportion entre les moyens 
employés et la gravité de la menace”.
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